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Management international des compétences et fuite des cerveaux algériens : comment passer du brain drain au brain gain ?
Résumé
L’objectif de ce travail de recherche est d’élaborer une présentation analytique du phénomène de la fuite des cerveaux afin d’avoir une vision plénière de ce problème qui fait subir des dommages à tant d’économies, dont l’Algérie fait partie. Dans ce sillage, des questions se posent automatiquement : comment se manifeste le phénomène de la fuite des cerveaux en Algérie, quelles sont ses causes et ses conséquences et quel sera leur rôle prospectif dans la diversification de l’économie algérienne (brain gain) ? 
Pour répondre à toutes ces questions, on a adopté une approche analytique et prospective ayant une focalisation large.  

Mots clés : Cerveaux, brain drain, brain gain, causes et effets, diversification économique, Algérie.
Introduction

Dans un monde en perpetuelle mutaion où on assite à de profonds changements, la mobilité internationale des compétences constitue une composante indissociable de toutes ces mutations. Les migrations internationales des compétences restent complexes à cause de la multitude des variables qui le composent, c’est le cas d’ailleurs de l’intensification des IDE et du renforcement du rôle de la fonction R&D dans les processus de développement. La fuite des cerveaux est un phénomène qui s’est accentué par certains facteurs d’ordre économique, social, politique et même culturel. Ces facteurs amplificateurs, et selon qu’on se positionne à la place des pays de départ ou d’arrivée, peuvent être répulsifs ou attractifs. À première vue, le brain drain constitue une perte des plus doués ; mais si cette élite est fortement mobile, son apport sera fort appréciable en termes de diffusion des connaissances et de transfert du savoir-faire. Au moment où un pays perd ses compétences, on parle de fuite de cerveaux ; mais dès qu’il accueille de nouvelles compétences expatriées, le langage change et on parle alors de mobilité internationale du facteur travail. De ce fait, il sera intéressant d’étudier l’impact de la fuite des cerveaux tant sur les pays d’origine que sur les pays d’accueil (UNCTAD, Majava, 1987; OIT, 2004; BM, 2003).  
La problématique du drainage des cerveaux en Algérie a été longtemps omise dans les anales économiques et les discours politiques. Les travaux de recherche ayant abordé cette thématique se réduisent à ceux du CNES qui appréhendent le phénomène migratoire en général et celui de la fuite des cerveaux en particulier, et à ceux de Bouklia-Hassane R. (2010) qui sont une présentation systématique du mouvement des compétences algériennes et de son évolution. Le champ de recherche demeure vaste et varié ; un fort effort de recherche s’impose pour apporter des éléments de réponse à tant de questionnements. De nos jours, le départ sans retour de l’élite algérienne s’explique par un nombre de facteurs répulsifs et attractifs. On suppose ici que certains de ces facteurs ont un caractère structurel -comme les rouages politiques et les restrictions sur les libertés- et d’autres ont un caractère conjoncturel -comme c’est le cas de la décennie noire et des crises économiques cycliques-.

En premier lieu, il est question d’analyser le phénomène du brain drain dans sa dimension internationale en mettant l’accent sur ses caractéristiques, ses causes et ses conséquences à la fois sur les pays émetteurs et récepteurs des travailleurs hautement qualifiés. Dans un deuxième volet, ce papier cherche à cerner au mieux le phénomène de la fuite des cerveaux algériens en se focalisant sur : (i) les aspects du phénomène migratoire des plus doués en Algérie, (ii) une évaluation des compétences algériennes installées à l’étranger, (iii) les causes et les conséquences multiformes de la fuite des cerveaux algériens, (iv) la mise en avant de l’intérêt stratégique qu’acquiert la diaspora scientifique algérienne en termes d’apports professionnels aptes à propulser le développement socioéconomique de l’Algérie et à diversifier son économie.       

La fuite des cerveaux : de quoi parle-t-on ?

Le mot « cerveau » est assimilé à toute sorte de compétence qui peut constituée un actif potentiel. En parallèle, le terme « fuite » fait référence à un exode dépassant la normale et qui dure dans le temps, le jumelage des deux termes correspond à un départ massif des plus doués (OCDE, 2002). L’analyse pertinente du phénomène multidimensionnel de la fuite des cerveaux a été omise dans les anales économiques, la prise en compte du drainage des cerveaux s’est concrétisée effectivement au début des années 70 (Haque N. et Kim S-J, 1995). Ces études admettent l’impossibilité de cerner avec exactitude ce phénomène à cause d’un manque drastique de statistiques précises vue sa dimension internationale.Ces études adoptent une méthodologie purement estimative (Balacs P. et Gordon A. 1975; Bhagwati J., 1976), et cela même si des organisations internationales ont essayé de normaliser et de standardiser les approches méthodologiques en élaborant une base de données internationale (CNUCED, 1984; UNESCO, 1976; UNESCO, 1984; BIT, 2002). Pour être plus précis, c’est la British Royal Society
 qui a utilisée pour la première fois l’expression « fuite de cerveaux – brain drain » pour expliquer les causes et les effets du départ des chercheurs et des scientifiques anglais vers les Etats-Unis et le Canada dans les années 50 et le début des années 60. En plus des chercheurs et des scientifiques, d’autres critères d’appréciation peuvent être inclus dans la classification des cerveaux, ce sont les professionnels de certains métiers indispensables pour le développement de la société et le bon fonctionnement de la sphère économique dans son ensemble.
Analyse des migrations internationales des travailleurs hautement qualifiés        

Dans la majorité des cas, des cerveaux émigrent du Sud vers le Nord, mais il existe aussi un fort exode des compétences entre pays développés. A cause de sa complexité, le phénomène de la fuite des cerveaux échappe à toute démarche d’évaluation, ce qui explique le manque de données statistiques permettant d’observer ses tendances, de mesurer ses évolutions et même d’apprécier son ampleur. Dans la période située entre 1960 et 1987, ils sont quelques 825 000 personnes qualifiées qui se sont installées aux Etats-Unis et au Canada. En 1995, 12 % des 12 millions de personnes hautement qualifiées aux Etats-Unis ont une origine étrangère, 72 % d’entre elles étaient natives d’un pays en développement et presque 1/4 de ceux qui ont un grade de docteur sont nées à l’extérieur (OCDE, 2001), cette part est plus importante dans certains secteurs clés comme l’ingénierie et l’informatique
 (UNCTAD, Majava A, 1987). C’est dire que la première puissance économique mondiale dépend largement d’un savoir-faire étranger. Le manque de considération du métier de chercheur dans les PVD, en contre partie d’un soutien renforcé de la recherche scientifique dans les pays développés, explique en grande partie la concentration d’un tiers de la main-d’œuvre  en R&D dans les pays développés et fortement industrialisés (Meyer J-B. et Brown M., 1999).  

Graphique 1 : Part des actifs nés à l’étranger dans l’emploi hautement qualifié
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Source : OCDE, 2002.
D’une manière synthétique, les rares données qui traitent de la fuite des cerveaux montrent que les Etats-Unis sont le premier pays qui capte à grande échelle les compétences étrangères. Dans les années 92, un manque flagrant en spécialistes dans le domaine des TIC et d’ingénierie de pointe était enregistré. Dans ce contexte, les États-Unis ont mis en place des mesures incitatives et ont adopté une politique migratoire attrayante, mais qui reste sélective, son but était le drainage des compétences étrangères. En effet, les chiffres disponibles sont très révélateurs : 40 % des résidents étrangers aux États-Unis ont un niveau d’enseignement tertiaire ; et au début des années 90, environ 900 000 cerveaux ayant immigré de l’Inde, de Chine, de Russie, du Canada, du Royaume-Uni et d’Allemagne ont choisi les États-Unis comme destination. Les étudiants étrangers occupent une place importante dans l’immigration des compétences, c’est une sorte de fuite prématurée des cerveaux (UNESCO, 2004). En 1999, 1/4 des personnes ayant bénéficié d’un visa temporaire, ont fait leurs études dans les universités américaines (OCDE, 2002). Ces chiffres attribuent aux Etats-Unis la place du premier pôle d’attraction de matière grise, mais ceci ne doit en cas minimiser la force d’attraction de certains pays développés. Le Canada, à titre d’exemple, est un importateur net de matière grise, et cela malgré une fuite -qui reste négligeable- de ses compétences vers les États unis. L’Allemagne et la France tentent également de combler leur manque en techniciens, chercheurs et informaticiens par un ensemble de mesures et par des politiques d’immigration sélectives, offrant des avantages multiples à toute personne qualifiée venant de l’extérieur et répondant aux critères de sélection. 
Cet engouement envers les compétences ne démontre qu’une chose, c’est que les travailleurs hautement qualifiés et porteurs d’un savoir-faire reconnu sont une pièce maîtresse dans le développement socioéconomique et la diversification de l’appareil productif.              

Les conséquences de la fuite des cerveaux  

L’impact de la fuite des cerveaux n’est pas le même sur les pays d’origine que sur les pays d’accueil. La fuite des compétences profite plus aux pays d’accueil en contribuant fortement à valoriser le capital humain par un apport novateur significatif. La contribution des compétences émigrées est très consistante dans le domaine de la R&D, pour ne citer que les États-Unis : entre 1985 et 1989, 32 % des titulaires américains de prix Nobel en chimie étaient nés à l’étranger. Les migrants qualifiés sont également une source de création d’entreprises de haute technologie. On estime qu’en 1998 un quart des entreprises de la Silicon Valley étaient dirigées par des immigrés de Chine ou d’Inde, générant collectivement près de 17 milliards USD de ventes et 52 300 emplois (OCDE, 2002). Le phénomène de la fuite des cerveaux reste néfaste pour les pays d’origine puisqu’il constitue une perte nette de capital humain formé à coût élevé. Mais, dans le cas où ces pays arrivent à rapatrier leurs cerveaux (temporairement ou définitivement) et à les faire intégrer activement dans les processus de développement, ces élites perdues à première vue -brain drain- seront par la suite des compétences retrouvées -brain gain- et cela, après avoir acquis un savoir-faire précieux et des connaissances scientifiques particulières dans les pays développés.            

Les effets négatifs de la fuite des cerveaux sur les pays d’origine       

Les effets négatifs de la fuite des cerveaux sur les pays d’origine peuvent être résumés comme suit :

· une diminution de la productivité et un ralentissement de la croissance économique liés à une perte d’un capital humain indispensable à hausser la productivité du facteur travail, à améliorer la compétitivité des entreprises et à diversifier l’économie nationale ;
· une baisse des recettes fiscales ;
· une dégradation sensible de la qualité des services sociaux ;
· le gaspillage des ressources financières.

Les effets positifs de la fuite des cerveaux sur les pays d’origine       

Certes, la fuite des cerveaux profite plus aux pays d’accueil et aux cerveaux eux-mêmes ; mais, à travers des politiques réfléchies, les pays d’origine peuvent transformer ce désavantage en avantage. Parmi les bienfaits de la fuite des cerveaux sur les pays d’origine, on peut citer :

· les pays développés offrent aux cerveaux expatriés des possibilités de formation théorique et pratique de haut niveau ;
· transferts et envois de fonds en devise vers les pays d’origine ;
· le retour probable des élites vers leurs pays d’origine permettra de transférer un savoir-faire précieux. Par exemple, les exportations de l’Inde dans le secteur des TIC étaient de 150 millions USD en 1990 et elles ont atteint 4 milliards USD en 2000 grâce au retour des migrants de la Silicon Valley (OCDE, 2004) ;
· la mise en place de réseaux de diaspora scientifique permet d’intensifier le transfert de technologies et de savoir-faire ;
· les liens tissés entre l’élite nationale localement installée et celle exerçant à l’étranger permettent une meilleure intégration dans l’économie mondiale.

Les effets négatifs de la fuite des cerveaux sur les pays d’accueil

Ces effets sont très limités, les travailleurs qualifiés -s’ils sont mal encadrés- trouveront des difficultés pour s’intégrer facilement dans la société civile du pays d’accueil, cela constitue une véritable menace pour la cohésion sociale et affecte le rendement de ces cerveaux nouvellement installés. Par conséquent, une politique d’intégration des travailleurs émigrés dans la société civile locale s’impose. 
Les travailleurs qualifiés qui émigrent acceptent, dans les premiers temps précédant leur installation et dans certaines branches d’activité, des salaires inférieurs à ceux des travailleurs nationaux, c’est à la fois une forme de ségrégation sociale qui est exercée sur les travailleurs étrangers et de pénalisation des travailleurs nationaux. 
Les effets positifs de la fuite des cerveaux sur les pays d’accueil

Les pays qui reçoivent une main-d’œuvre qualifiée considèrent cela comme une aubaine pour leur économie. Une politique d’immigration sélective permet de répondre efficacement et rapidement à la demande de main-d’œuvre  qualifiée en ciblant les secteurs déficitaires (en particulier celui des TIC). La venue des travailleurs qualifiés étrangers permet de libérer l’appareil productif des handicaps qui entravent son ascension et sa diversification.     

La venue massive des travailleurs étrangers contribue à rajeunir les populations locales puisque ces vagues d’émigrés sont composées en grande partie de jeunes diplômés, l’exemple de l’Allemagne dans ce cas de figure est très illustratif (Guillemard A-M., 2003).    

Démographie et migration en Algérie : deux phénomènes étroitement liés
Aujourd’hui, le boom démographique des années 70 semble en phase terminale. En 2015, la population algérienne sera estimée à plus de 38 millions d’habitants, les projections estiment qu’elle va atteindre les 45 millions en 2025 (SNAT, 2010).
Le ralentissement de la croissance démographique est la conséquence directe d’une baisse de la fécondité, l’Indice Synthétique de Fécondité est passé de 7 enfants par femme dans les années 60-70 à moins de trois enfants par femme en 2001 (SNAT, 2010). Cette baisse est la conséquence directe d’une évolution naturelle de la population algérienne qui tend à entrer dans une nouvelle phase de transition démographique. Mais en parallèle, cette métamorphose peut être expliquée également par un ensemble de facteurs socioéconomiques
.
Tableau 1 : Tendances démographiques de la population algérienne 
	Population totale

(millions)
	Indice synthétique de fécondité
	Population de moins de 15 ans 

(en % du total)

	1975
	2003
	2015 b
	1970–75 c
	2000–05 c
	2003

	16,0
	31,9
	38,1
	7,4
	2,5
	31,2


Note :

· b Ces données se rapportent au milieu de la fourchette de projection.

·  c Ces données se rapportent à des estimations pour la période spécifiée.

Source : PNUD, 2005.

Comme le montre le tableau n°01, la population algérienne est jeune, la part de personnes âgées entre 20 et 40 ans est très importante. Cette caractéristique est due à la baisse de la fécondité et du taux de natalité. Les personnes qui sont nées entre les années 60 et 70 sont aujourd’hui candidates sur le marché du travail ; et si elles sont mal encadrées, elles risquent de constituer un fort potentiel migratoire. En effet, entre 2000 et 2010, la population algérienne âgée de 20-40 ans a dépassée 10,1 millions, elle avoisinera les 13 millions en 2020. En 2010, ces tranches d’âges représentent plus de 36 % de la population totale, il faudra attendre 2025 pour enregistrer un recul à 13 millions et une proportion égale à 30 % de la population totale (SNAT, 2010).  

Le grand défit de l’Algérie est de trouver des débouchés à toute cette masse de jeunes. Si le rythme de création de postes d’emploi suit la tendance de la dernière décennie (en moyenne, 150 000 nouveaux postes d’emploi sont créés annuellement), les personnes âgées entre 20 et 40 ans qui auront la chance d’accéder au marché du travail seront quelque 7,7 millions d’individus, ce qui fera dans cette tranche d’âge un taux de chômage proche des 40 % (SNAT, 2010). Par conséquent, une grande portion de ces jeunes va opter pour l’immigration en tant que dénouement de leur mauvaise situation.

Tendance et évolution de l’immigration en Algérie

L’Algérie recèle un fort potentiel migratoire. A cause des transformations socioéconomiques et à cause de la morphologie de la population algérienne, les flux migratoires -en particuliers vers les pays européens- se sont intensifiés. En 1997, le nombre d’Algériens ayant quitté le pays entre 1991 et 1996 est estimé de 420 000, où la part des cadres reste importante (CNES, 1997).

C’est admis que les flux migratoires s’orientent majoritairement vers les pays européens et vers la France en particulier. Mais, de nouvelles destinations ont émergé ces dix dernières années, c’est le cas des États-Unis et du Canada où vient plus de 40 000 Algériens selon les données publiées par la Commission Européenne des Affaires Sociales en 2005.

Une grande partie des Algériens immigrés en Europe sont des demandeurs d’asile. Entre 1990 et 2001, près de 90 000 Algériens ont demandé l’asile vers l’Europe. Cette hausse vertigineuse des demandeurs d’asile est expliquée par la dégradation de la situation sécuritaire du pays. 

Tableau 2 : Répartition par pays d’accueil de la population algérienne immigrée 

(en 1999)
	Pays d’accueil
	Nombre d’immigrants

	France
	685 558

	Italie
	9 985

	Espagne
	7 043

	Allemagne
	17 641

	Belgique
	8 452

	Pays Bas
	1094

	Grande Bretagne
	14 152

	Scandinavie
	744

	Suisse
	2 923

	Autriche
	135

	Grèce
	216

	Total
	747 943


Source : Institut de statistiques des pays d’Europe et de la Commission Européenne des Affaires Sociales, 2005. 

Les procédures de regroupement familiales ont boosté la part des femmes dans les flux migratoires. À partir de 1994, le passage d’une migration majoritairement masculine à une migration plus équilibrée s’est amorcé. En effet, une personne qui dispose d’un logement décent et de moyens financiers assez suffisants peut rapatrier son conjoint et ses enfants. Le Rapport de Masculinité
 renforce cette réalité qui tend vers une hausse de la part des femmes dans l’immigration algérienne. La hausse de la part des femmes dans les flux migratoires ne s’explique pas seulement par le regroupement familial, on assiste à une montée en puissance des femmes qui quittent l’Algérie pour des raisons de travail ou pour poursuivre des études supérieures.

Un ralentissement de la densité des flux migratoires en Algérie  

À l’origine (de 1914 à 1962), les Algériens qui immigrent pour des raisons purement sociales étaient à la recherche d’un travail qu’ils n’arrivent pas à décrocher chez eux. Ils pensaient que leur déplacement serait temporaire et une fois les objectifs escomptés réalisés, ils prendront le chemin du retour. L’immigration n’était pas une fin en-soi, mais plutôt un moyen d’améliorer une situation sociale difficile (CNES, 1997). Certes, le retour d’une portion d’immigrés est une réalité, mais ces individus qui rentrent sont en grande partie des retraités. 
Même si le nombre d’Algériens ayant quitté leur pays au cours de la dernière décennie avoisine les 200 000 individus, la tendance générale des flux migratoires tend à la baisse. Ce ralentissement de l’immigration algérienne a été la conséquence d’une décision politique des autorités algériennes (1973) visant à limiter les flux migratoires vers la France et même à inciter les Algériens qui vivent dans ce pays à revenir. Cependant, cette démarche n’a donné que des résultats mitigés. De son côté, la France a instauré en 1974 des barrières restrictives limitant l’entrée des travailleurs algériens dans son territoire. Le nombre d’Algériens établis en France a baissé de près de 12 % entre 1982 et 1990, il y a eu un ralentissement de l’immigration algérienne qui a été accompagnée d’un changement de la morphologie des flux migratoires. L’immigration des travailleurs analphabètes et de sexe masculin a été remplacée par un drainage des compétences algériennes des deux sexes et même des fois en couple avec enfants (CNES, 2003).

L’Algérie et les autres pays pourvoyeurs de compétences 

Dire que l’Algérie est un pays pourvoyeur de compétences pour l’étranger n’est pas automatiquement vérifiable sans une comparaison avec les autres pays qui souffrent du même problème. En comparant le taux de croissance annuel moyen des compétences ayant quitté leurs pays d’origine, on remarque que l’Algérie occupe la septième place du classement, ce qui prouve que le phénomène de la fuite des cerveaux en Algérie reste assez dynamique. Les catégories de personnes qui ont contribué à amplifier ce phénomène sont, en particulier, les compétences professionnelles et les universitaires. Ces derniers fuient une situation sociale difficile qui est aggravée par l’insécurité, ils espèrent réussir professionnellement et socialement dans un pays développé offrant plus d’opportunités dans des domaines spécifiques. 

Graphique 2 : Les 10 premiers pays en termes de taux de croissance annuel moyen des flux migratoires des compétences pour la période 1990-2000 (en %)

[image: image2.png]250

20%

15%

10%
5




Source : Bouklia-Hassane R., 2010.

Même si cette comparaison met en exergue l’existence d’une forte croissance des flux migratoires touchant les plus doués, elle reste limitée, et cela, en partant du principe qu’elle ne renseigne pas sur la composition et le nombre exacts de ces flux.      

Évaluation des compétences algériennes installées à l’étranger

L’Algérie, comme tout pays en développement, est touchée de plein fouet par le problème de la fuite des cerveaux. Un grand nombre de ses chercheurs, ingénieurs et investisseurs a opté pour un départ sans retour. Le phénomène de l’immigration des cerveaux algériens a connu ses débuts dans les années 80, et précisément en 1985 par un non-retour des boursiers algériens à l’étranger qui s’est suivi par un départ massif des scientifiques résidant en Algérie. 

Évaluer le nombre de compétences ayant quitté l’Algérie est une tâche complexe et difficile à mettre en œuvre, vu la complexité de ce phénomène et l’inexistence d’une base de données ou du moins de structures adéquates capables de cerner ce phénomène. Les rares données qui existent -comme celles publiées par le Syndicat National des Chercheurs Permanents- estiment qu’entre 1985 et 1992, 60 % des boursiers algériens à l’étranger ont choisi de ne pas revenir, ce taux a atteint le seuil des 90 % en 1995.

Graphique 3 : Estimation des scientifiques algériens établis à l’étranger selon le syndicat algérien des chercheurs permanents (en nombre)
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Source : Les Échos de la Recherche, Revue du SNCP, N°01, Juillet 1995.
Selon cette même source, le nombre de hauts diplômés résidant à l’étranger est estimé en 1994 à 27 500, ce chiffre est probablement sous-évalué et ne reflète pas la réalité des choses à cause de la délicatesse de ce sujet et de ses paramètres insaisissables.

Graphique 4 : Évolution du nombre d’émigrés algériens âgés de plus de 25 ans en comparaison avec ceux ayant un niveau d’éducation supérieur (de 1975 à 2000)
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Source : Bouklia-Hassane R., 2010.

Cependant, le CNES reste la source la plus fiable en l’inexistence de données officielles estimatrices de la dimension de l’exode des compétences algériennes. Selon les données du CNES, 3000 informaticiens ont quitté l’Algérie en 1998. Un grand nombre de cadres, chercheurs, médecins et ingénieurs immigrent chaque année
. En France par exemple, sur les 10 000 médecins étrangers qui activent dans ce pays, 7000 sont d’origine algérienne et 50 % d’entre eux sont des spécialistes. Contrairement à l’idée reçue, la majorité (90 %) de l’élite algérienne expatriée a poursuivi auparavant des études supérieures dans des universités algériennes (CNES, 2003).
Le potentiel et l’apport de l’immigration algérienne dans la diversification de l’économie
La communauté algérienne installée à l’étranger, et précisément les personnes qualifiées ou celles qui détiennent des capitaux, peut contribuer activement dans le développement de son pays d’origine. Le passage d’une immigration de travailleurs peu qualifiés à une fuite des plus compétents et même d’entrepreneurs n’est pas une perte en soi. Cette élite, une fois intégrée dans les sociétés d’accueil, acquiert des connaissances théoriques et pratiques d’une grande importance. De même, une grande part des entrepreneurs algériens expatriés réussissent à fructifier leurs capitaux, des capitaux qu’ils peuvent mettre au service de leur pays d’origine sous forme de projets d’investissement productif et créateurs d’emplois et de richesses afin de diversifier l’appareil productif. Ces compétences incitent les autorités algériennes à adopter des politiques attrayantes et des démarches incitatives à leur retour éventuel. En dépit des pratiques ségrégationnistes, auxquelles ils doivent faire face quotidiennement dans leurs pays d’accueil, pas mal d’Algériens expatriés se sont imposés et ont démontré leurs aptitudes, ils se sont imposés dans des sociétés modernes qui n’admettent que la compétence comme seul critère de sélection. « L'INSEE a recensé en Europe quelque 99000 chefs d'entreprises d'origine algérienne employant environ 2 200 000 personnes majoritairement en France. Le chiffre d'affaires consolidé de leurs sociétés dépasserait 100 milliards d'euros, selon les premières estimations. » (CNES, 2003). En raison de son importance quantitative et qualitative, la communauté algérienne résidant à l’étranger concentre toutes les intentions. Dans ce contexte toujours et en 1995, les Algériens représentent plus de 31 % des commerçants étrangers en France, et une grande partie (70 %) activent dans le secteur touristique, un établissement hôtelier sur dix à Paris appartient à un Algérien. À titre d’exemple, les activités commerciales des Algériens en France seulement réalisent annuellement un chiffre d’affaires évalué à 25 milliards USD, et les 3/4 sont réalisés uniquement par l’hôtellerie, restauration et café. L’Algérie est classée en 1995 au deuxième rang mondial en termes d’épargne des capitaux off shor (35 milliards USD). En ce qui concerne les transferts de fonds en devise, ils sont importants, mais leur transfert par des canaux informels rend toute démarche d’évaluation impossible (CNES, 2003). Cela démontre clairement que la communauté algérienne résidente à l’étranger recèle d’immenses capacités intellectuelles et des moyens financiers colossaux. 

Causes et effets de la fuite des cerveaux algériens

Comme toute décision d’immigration, la fuite des cerveaux est fonction à la fois de facteurs répulsifs propres aux pays d’origine et de facteurs attractifs propres aux pays d’accueil. La personne qualifiée est poussée à fuir, et en même temps elle est attirée par un autre horizon lointain, c’est un double effet de répulsion/attraction. Les raisons qui poussent les travailleurs qualifiés à fuir leurs pays d’origine sont multiples et de natures diverses ; il peut s’agir d’objectifs socioéconomiques, intellectuels ou tout simplement la recherche d’un environnement favorable et propice à l’innovation et à la recherche scientifique, ou bien d’un climat d’affaires où règne l’esprit d’entrepreneuriat. Ce pouvoir d’attraction exercé sur les compétences est davantage renforcé par l’adoption de politiques migratoires incitatives par les pays d’accueil. En fait, et dans la plupart des cas, les cerveaux cherchent à fuir un environnement stérile et scientifiquement improductif, une réalité sociale difficile et un espace cloisonné où les libertés sont restreintes et les compétences marginalisées. Les raisons qui poussent les cerveaux à décamper leurs pays natals sont multiples :

Une réalité sociale qui a un goût amer      

Les mauvaises conditions socioéconomiques et même politiques, auxquelles sont exposés quotidiennement les cerveaux, ont un impact considérable sur l’amplification de l’exode des personnes qualifiées. 

À la recherche d’un bien-être        

Même si le coût de la vie dans les pays développés est nettement élevé qu’en Algérie, les salaires offerts dans les pays développés dépassant parfois de vingt fois ceux offerts en Algérie ce qui constitue un facteur très attrayant pour toute personne candidate à l’immigration et qui veut échapper à des conditions sociales relativement difficiles. 

Un climat de travail attrayant

Les pays récepteurs de main-d’œuvre hautement qualifiée offrent aux chercheurs et aux scientifiques de haut niveau de multiples avantages, leur permettant d’exercer leur fonction de recherche dans de meilleures conditions. Ces avantages peuvent être d’ordre professionnel et/ou social : disponibilité d’une base de recherche structurée et fortement organisée, possibilité d’évolution dans les carrières professionnelles, valorisation des travaux de recherche, garantie d’un bien-être social pour les travailleurs hautement qualifiés (primes multiples, bonification des salaires, logements offerts, etc.), mise à niveau des connaissances acquises, cours de langues offerts, etc. Ce climat -qui ne peut être que favorable à l’épanouissement des connaissances et à l’éclosion des idées novatrices- est un facteur attractif pour les esprits créatifs et les élites qui délaissent l’Algérie.

Le rôle clé des multinationales

L’implantation, ces dix dernières années, de certaines FMN en Algérie (industrie pétrolière, transport maritime, secteur bancaire, industrie automobile, etc.) a eu un impact non négligeable sur l’intensification de l’exode des compétences sous forme de mobilité des compétences. Dans une approche de veille stratégique, toute entreprise en extension et qui vise la pénétration de nouveaux marchés doit booster ses effectifs quantitativement et qualitativement. Ce processus de croissance et de développement est accompagné d’un transfert de savoir-faire qui se manifeste -dans la plupart des cas- par un déplacement physique des personnes qualifiées vers les nouveaux cites d’implantation des FMN (De Melo  J. et Guillaumant P., 1997). Cet exode peut être également le résultat d’une politique de mutation des effectifs adoptée par la firme globale, mais dans des unités géographiquement distantes -fragmentation géographique de la production-. L’évolution des carrières au sein des FMN constitue entre 5 et 10 % des déplacements des personnes du Canada vers les États-Unis (OCDE, 2002) les politiques d’intégration économique (comme c’est le cas de l’Union Européenne) ou de libre circulation des personnes (l’ALENA par exemple) sont des facteurs amplificateurs de la fuite des cerveaux. Et les cerveaux algériens n’échappent pas à cette réalité, mais avec une influence faible et un impact limité.

Le diagnostic de la chose permet de constater qu’une grande part des scientifiques ayant une bourse de formation à l’étranger s’installe définitivement dans les pays qui les accueillent. Sans êtres exhaustives, les personnes qui reviennent sont ceux qui ont des responsabilités et des engagements en Algérie ou ceux qui n’arrivent pas à intégrer parfaitement les sociétés des pays d’accueil. Les raisons qui poussent les cerveaux algériens à fuir leur pays peuvent être illustrées comme suit :

· une décennie noire caractérisée par une violence sans précédent, elle a généralisé l’insécurité et la peur ;

· la forte dégradation du climat de recherche : manque de financements, bureaucratie, passe-droits, laisser-faire, faiblesse et déficience de la logistique allouée à la recherche scientifique et enfin, la censure exercée sur l’information ;

· les mauvaises conditions sociales des enseignants universitaires (indisponibilité du logement, des salaires faibles, etc.) ;

· la non-valorisation des travaux de recherche qui restent sans lendemain et sans concrétisation ;

· la non-reconnaissance des compétences scientifiques et du statut de chercheur ;

· absence d’une politique claire, incitative et objective de recherche scientifique.

Les scientifiques qui délaissent l’Algérie sont nourris d’un fort sentiment de désespoir, selon lequel leur pays s’est engouffré dans un long et interminable processus de désertification culturel, où il n’y a pas de place pour le chercheur ou le scientifique. En effet, même les scientifiques qui sont poussés par un fort sentiment nostalgique à revenir au pays se heurtent à une réalité amère, un fort sentiment de délaissement et de non-appartenance les envahit. Les chercheurs qui optent pour le retour ne bénéficient pas de moyens matériels pour exercer leurs fonctions dans les meilleures conditions, et d’une estime mondialement accordée aux hommes de la science et du savoir. Ils constatent, dès les premiers jours de leur installation, qu’ils sont mieux appréciés dans leurs pays d’accueil qu’ils ne le sont dans leur pays d’origine. Par conséquent, ils ne tardent pas à prendre le chemin du retour
. 
Conclusion  
La fuite des cerveaux est un phénomène ayant une dimension mondiale, ces causes et ces effets sont multiples et de nature à la fois économique, culturelle et sociale. De nos jours, on observe une véritable concurrence entre les différents pays dans le domaine de la R&D ; ce besoin intense en compétences scientifiques et en travailleurs qualifiés incite les pays à mettre en place des politiques spécifiques visant à garder leurs élites locales, à encourager le retour de la diaspora scientifique installée à l’étranger et à attirer les cerveaux étrangers. Toutes ces démarches et tout cet engouement sur les compétences démontrent que le facteur humain en général et les qualifications en particulier sont l’épine dorsale de tout développement socioéconomique. Les migrations de personnes, et plus précisément la fuite des cerveaux, est une composante clé et indissociable de la mondialisation telle qu’elle est vécue actuellement. Les ressources humaines dotées de compétences et d’un savoir-faire sont considérées comme la plus grande richesse d’un pays. Dans le contexte actuel de la globalisation, on n’hésite pas à les considérer comme un précieux capital, voire même un produit stratégique en sa qualité de levier indispensable pour le développement et sans lequel une société ne peut espérer au progrès et à la prospérité. La fuite des cerveaux touche aussi bien les pays développés que ceux en développement, l’émigration des personnes hautement qualifiées n’a cessé de s’intensifier ces dernières années, ce qui reflète les tendances à la mondialisation et à une libre circulation des compétences et des prestataires de services spécialisés. 
Pour ce qui est du cas algérien, les mauvaises conditions de travail, la dégradation du niveau de vie et la marginalisation de la recherche scientifique sont autant de facteurs répulsifs qui obligent les scientifiques et les chercheurs à quitter le pays à la recherche d’autres alternatives dans d’autres pays offrant des conditions de vie et de travail plus attrayantes. Cette fuite des compétences algériennes ne concerne pas seulement les diplômés de l’enseignement supérieur, cela touche également d’importants secteurs où les pays développés ont des besoins qu’ils n’arrivent pas à couvrir. Le départ sans retour -dans la plus parts des cas- de l’élite algérienne constitue un manque à gagner pour l’économie algérienne, puisque ces compétences -formées à des coûts financiers importants et après tant d’effort- seront exploitées sans contre partie par les pays d’accueil. Avec l’adoption d’une économie de marché, l’Algérie a besoin de travailleurs qualifiés et flexibles pour accompagner son développement et diversifier son économie. 
Comme tout pays en voie de développement, l’Algérie souffre d’un exode massif de ses compétences ; elle investit des sommes importantes dans la formation et l’enseignement, et des milliers de cadres sortent chaque année de ses universités sans perspectives d’embouche. Ces compétences délaissées à leur propre sort et sans encadrement optent pour l’immigration en vue de trouver une vie meilleure ailleurs, en particulier en Europe. Les cerveaux algériens installés à l’étranger ont acquis de nouvelles et précieuses compétences et leur savoir-faire est sans cesse actualisé, ces élites constituent un gisement que l’Algérie a intérêt à exploiter pour propulser son développement et diversifier son appareil productif. Cela ne peut se concrétiser qu’à travers la mise en place d’une société moderne et ouverte. Mais, aussi par le biais d’un développement renforcé de réseaux de diaspora scientifique afin d’arriver à créer des liens forts entre les cerveaux algériens locaux et ceux qui sont expatriés. 

Bibliographie 
Balacs P. et Gordon A., (1975), Brain Drain and Income Taxation, a U.K. Case Study, World Development, vol 3, No 10.

Bhagwati J., (1976), The Brain Drain and Taxation: Theory and Empirical Analisis, North Holland Publishing Company, Amsterdam.

BIT, (2002), Perspectives des migrations de travail.

BM, (2003), La Migration Internationale du Capital Humain Qualifié des Pays en Développement, Département des Ressources Humaines de la Banque Mondiale.
Bouklia-Hassane R., (2010), La migration hautement qualifiée de, vers et à travers les pays de l’Est et du Sud de la Méditerranée et d’Afrique subsaharienne : recherche transversale, document Algérie. Consortium pour la recherche appliquée sur les migrations internationales. 

CNES, (1997), Situation de la communauté algérienne à l’étranger. Commission de la Communauté Algérienne à l’Etranger du CNES.

CNES,  (2003), La communauté algérienne établie à l’étranger : quel apport dans le développement économique et social de l’Algérie ?
CNUCED, (1984), Etablissement d'un ensemble de définitions, de principes, de lignes directrices et de règles acceptées au niveau international en ce qui concerne tous les aspects du transfert inverse de technologie, Principaux éléments d'un ensemble convenu internationalement de principes, de définitions et de normes sur le transfert inverse de technologie, TD/B/AC.35/7.

De Melo  J. et Guillaumant P., (1997), Commerce Nord-Sud, Migration et délocalisation, ECONOMICA.
Guillemard A-M., (2003), L’âge de l’emploi, les sociétés à l’épreuve du vieillissement, ARMAND COLIN.

Haque N. et Kim S-J., (1995), Human capital Flight, Impact of Migration on Income and IMF Staff Papers vol. 42 N° 3.
Institut de statistiques des pays d’Europe et de la Commission Européenne des Affaires Sociales, (2005). http://iussp2005.princeton.edu/download.aspx?submissionId=50042.

Les Échos de la Recherche, (1995), Revue du SNCP, N°01, Juillet 1995.

Meyer J-B. et Brown M., (1999), Les diasporas scientifiques : Nouvelle approche à la  fuite des cerveaux,  Management of Social Transformations (MOST). Conférence mondiale de la science, UNESCO – ICSU. Budapest.

OCDE, (2001), L’emploi étranger: perspectives et enjeux pour les pays de l’OCDE.

OCDE, (2002), La mobilité internationale des travailleurs hautement qualifiés.
OCDE, (2004), La mobilité internationale des prestataires de services: La mobilité de la main-d’œuvre et l’accord général sur le commerce des services de l’OMC.
OIT, (2004), Les travailleurs migrants.

PNUD, (2005), Rapport mondial sur le développement humain.
SNAT, (2010), Aménager l’Algérie de 2025, Ministère d’Aménagement due Territoire et de l’Environnement.

Stark O., (1999), L’économie de la fuite des cerveaux prise à contre-pied, Discussion Paper on Development Policy N°11 du Centre pour la Recherche sur le De ´veloppement de l’Universite ´ de Bonn (1999), et sur le N°100 des Economics Series, Institut des Etudes Avancées, Vienne (2001).  

UNCTAD, Majava A, (1987), Treuds and Current Situation in Reverse Transfer of Technology, Genève, Unctad-Cnuced, TD/B/AC.35/16.
UNESCO, (1976), Classification Internationale Type de l'Education.

UNESCO, (1984), Annuaire Statistique.

UNESCO, (2004), L’Enseignement Supérieur en Europe, Vol. XXIX, No. 3, La fuite des cerveaux et le marché du travail universitaire et intellectuel en Europe du Sud-est. http://iussp2005.princeton.edu/download.aspx?submissionId=50042.
� La Société Royale Britannique est un organisme Etatique qui a comme fonction le développement de la recherche scientifique dans de multiples domaines.  


� 40 %.


� La scolarisation et l’instruction des femmes a provoqué le recule de l’âge moyen de mariage, problèmes sociaux, décennie noire, etc.


� RM = nombre d’immigrés de sexe masculin/nombre d’immigrés de sexe féminin. 


� À titre d’exemple et pour donner un aperçu de la gravité de ce fléau, 300 informaticiens algériens ont été recrutés en Allemagne dans le cadre de la Green-Card.


� En moyenne, pour former un diplômé il faut investir l’équivalant de 100 000 USD. Dans le cas de l’Algérie, en indexant ce coût au nombre de diplômés ayant quitté le pays entre 1992 et 1996, on aboutira à des pertes financières de l’ordre de 40 milliards USD. En plus de ces pertes financières, la fuite des plus talentueux engendre d’autres dommages liés à l’apport escompté en termes de savoir-faire et de production scientifique. Mais également, et au-delà du manque à gagner matériel, la contribution précieuse qu’auraient pu apporter ces scientifiques et ces intellectuels expatriés pour la diversification de l’économie algérienne constitue la plus grande perte pour l’Algérie.
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